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CABINET 

Décision n° 2020/CAB/DS/BSI/ 254 du 29 juin 2020  autorisant une manifestation sur la 
voie publique le 30 juin 2020 

 
LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L. 121-1 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3136-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 
notamment son article 3, dans sa rédaction issue de l’article 1er du décret n° 2020-724 du 14 
juin 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-30 du 3 juin 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Mathieu DUHAMEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine ; 

Vu la demande d’autorisation déposée le 27 juin 2020, par laquelle madame Malika 
BELARBI (Secrétaire générale de l’USD CGT92) et madame Anne GIRAUDON (Secrétaire 
générale de l’UD CGT des Hauts-de-Seine, déclarent une manifestation revendicative 
statique, ayant pour objet : « L’absence de dialogue social, manque de moyens matériels, non-
respect du temps de travail(…) », le 30 juin 2020 au 2ter rue Aristide Briand à Vanves ; 

Considérant que, en application de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le 
législateur a déclaré l’état d’urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national pour une 
durée de deux mois à compter du 24 mars 2020 ; que, par le I de l’article 1er de la loi du 11 
mai 2020 susvisée, il a prorogé ce régime jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; 

Considérant que, sur le fondement des articles L. 3131-15 et L. 3131-17 du code de la santé 
publique, le Premier ministre a, par le II bis de l'article 3 du décret du 31 mai 2020 susvisé, 
soumis à autorisation du préfet de département les manifestations sur la voie publique, qui la 
délivre si les conditions de leur organisation sont propres à garantir le respect des mesures 
d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies à l’article 1er de ce décret ; 

 
Considérant que, en application de l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la 
violation des mesures ou obligations édictées en application de l’article L. 3131-15 du même 
code est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; que l’application 
de cette sanction pénale ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, 
des mesures prescrites en application de cet article L. 3131-15 ; 
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Considérant que madame Malika BELARBI et madame Anne GIRAUDON se sont engagées 
dans leur déclaration susvisée à ce que les conditions d'organisation de cette manifestation 
permettent une distanciation physique d’un mètre entre chaque participant et, en cas 
d'impossibilité de garantir cette distanciation, à demander aux participants, par tout moyen de 
communication, de porter un masque de protection et de se laver régulièrement les mains 
durant le déroulement de la manifestation, en apportant, en l'absence de points d'eau, du gel 
hydro-alcoolique ; 
Vu l’urgence ; 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 er 

 

La manifestation déclarée par madame Malika BELARBI et madame Anne GIRAUDON, au 
2ter rue Aristide Briand à Vanves le mardi 30 juin 2020 de 10H00 à 12H00 est autorisée. 

 
ARTICLE 2  
 
Les déclarants mentionnés à l’article 1er informent, par tout moyen de communication, les 
participants de l’obligation d’observer les mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites 
« barrières », définies à l’article 1er du décret du 31 mai 2020 susvisé, en particulier la 
distanciation physique d’un mètre entre chaque participant et, en cas d'impossibilité d’assurer 
cette distanciation, le port du masque de protection. 
 
ARTICLE 3  
 
Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, le directeur territorial de la 
sécurité de proximité des Hauts-de-Seine et le directeur de l’ordre public et de la circulation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à madame Malika BELARBI et qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs. 

 
Fait à Nanterre, le 29 juin 2020 
 
 

Pour le préfet et par délégation,  
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 

Mathieu DUHAMEL 
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VOIES et DÉLAIS de RECOURS 

 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la notification qui vous sera faite : 

 

 
soit de saisir d’un RECOURS GRACIEUX 
le préfet des Hauts-de-Seine 
166-177 avenue Joliot Curie - 92013 NANTERRE CEDEX 
 
soit de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
auprès du ministre de l’intérieur 
direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
place Beauvau – 75008 PARIS 
 
soit de saisir d’un RECOURS CONTENTIEUX 
le tribunal administratif de Cergy- Pontoise 
2-4, boulevard de l’Hautil - B.P. 30322 - 95027 CERGY-PONTOISE 
CEDEX. 

 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUES doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique relative à ce non-respect. 
 
Si vous n’aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la date de réception par l’administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUES, le tribunal administratif 
peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet. 
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Décision n° 2020/CAB/DS/BSI/ 255 du  29  juin  2020  autorisant une manifestation sur 

la voie publique le 30 juin 2020 
 

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L. 121-1 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3136-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 
notamment son article 3, dans sa rédaction issue de l’article 1er du décret n° 2020-724 du 14 
juin 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-30 du 3 juin 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Mathieu DUHAMEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine ; 

Vu la demande d’autorisation déposée le 22 juin 2020, par laquelle monsieur Aamar YAZID 
(Secrétaire général CGT des personnels du CD92), monsieur Karim MAHMOUDI (Secrétaire 
général adjoint CGT des personnels du CD92) et madame Catherine CHERIET (Représentant 
syndical CGT des personnels du CD92), déclarent une manifestation revendicative statique, 
ayant pour objet : « la situation du pôle solidarités », le 30 juin au 57 rue des longues raies à 
Nanterre ; 

Considérant que, en application de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le 
législateur a déclaré l’état d’urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national pour une 
durée de deux mois à compter du 24 mars 2020 ; que, par le I de l’article 1er de la loi du 11 
mai 2020 susvisée, il a prorogé ce régime jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; 

Considérant que, sur le fondement des articles L. 3131-15 et L. 3131-17 du code de la santé 
publique, le Premier ministre a, par le II bis de l'article 3 du décret du 31 mai 2020 susvisé, 
soumis à autorisation du préfet de département les manifestations sur la voie publique, qui la 
délivre si les conditions de leur organisation sont propres à garantir le respect des mesures 
d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies à l’article 1er de ce décret ; 

 
Considérant que, en application de l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la 
violation des mesures ou obligations édictées en application de l’article L. 3131-15 du même 
code est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; que l’application 
de cette sanction pénale ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, 
des mesures prescrites en application de cet article L. 3131-15 ; 
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Considérant que monsieur Aamar YAZID, monsieur Karim MAHMOUDI et madame 
Catherine CHERIET se sont engagés dans leur déclaration susvisée à ce que les conditions 
d'organisation de cette manifestation permettent une distanciation physique d’un mètre entre 
chaque participant et, en cas d'impossibilité de garantir cette distanciation, à demander aux 
participants, par tout moyen de communication, de porter un masque de protection et de se 
laver régulièrement les mains durant le déroulement de la manifestation, en apportant, en 
l'absence de points d'eau, du gel hydro-alcoolique ; 
Vu l’urgence ; 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 er 

 

La manifestation déclarée par monsieur Aamar YAZID, monsieur Karim MAHMOUDI et 
madame Catherine CHERIET, au 57 rue des longues raies à Nanterre le 30 juin 2020 de 
14H00 à 17H00 est autorisée. 
 
ARTICLE 2  
 
Les déclarants mentionnés à l’article 1er informent, par tout moyen de communication, les 
participants de l’obligation d’observer les mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites 
« barrières », définies à l’article 1er du décret du 31 mai 2020 susvisé, en particulier la 
distanciation physique d’un mètre entre chaque participant et, en cas d'impossibilité d’assurer 
cette distanciation, le port du masque de protection. 
 
ARTICLE 3  
 
Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, le directeur territorial de la 
sécurité de proximité des Hauts-de-Seine et le directeur de l’ordre public et de la circulation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à monsieur Aamar YAZID et qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs. 

 
Fait à Nanterre, le  29  juin 2020 
 
 

Pour le préfet et par délégation,  
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Mathieu DUHAMEL 
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VOIES et DÉLAIS de RECOURS 

 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la notification qui vous sera faite : 

 

 
soit de saisir d’un RECOURS GRACIEUX 
le préfet des Hauts-de-Seine 
166-177 avenue Joliot Curie - 92013 NANTERRE CEDEX 
 
soit de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
auprès du ministre de l’intérieur 
direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
place Beauvau – 75008 PARIS 
 
soit de saisir d’un RECOURS CONTENTIEUX 
le tribunal administratif de Cergy- Pontoise 
2-4, boulevard de l’Hautil - B.P. 30322 - 95027 CERGY-PONTOISE 
CEDEX. 

 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUES doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique relative à ce non-respect. 
 
Si vous n’aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la date de réception par l’administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUES, le tribunal administratif 
peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet. 
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Décision n° 2020/CAB/DS/BSI/ 256 du  29  juin  2020  autorisant une manifestation sur 

la voie publique le 30 juin 2020 
 

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L. 121-1 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3136-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 
notamment son article 3, dans sa rédaction issue de l’article 1er du décret n° 2020-724 du 14 
juin 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-30 du 3 juin 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Mathieu DUHAMEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine ; 

Vu la demande d’autorisation déposée le 29 juin 2020, par laquelle madame Françoise 
DULIN, déléguée syndicale, déclare une manifestation revendicative, ayant pour objet : 
« Mobilisation dans le cadre de la grève nationale concernant le Ségur », le 30 juin 2020 de 
10h30 à 13h00, devant l’entrée de l’hôpital privé d’Antony, sis 1 rue Velpeau à Antony ; 

Considérant que, en application de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le 
législateur a déclaré l’état d’urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national pour une 
durée de deux mois à compter du 24 mars 2020 ; que, par le I de l’article 1er de la loi du 11 
mai 2020 susvisée, il a prorogé ce régime jusqu’au 10 juillet 2020 inclus ; 

Considérant que, sur le fondement des articles L. 3131-15 et L. 3131-17 du code de la santé 
publique, le Premier ministre a, par le II bis de l'article 3 du décret du 31 mai 2020 susvisé, 
soumis à autorisation du préfet de département les manifestations sur la voie publique, qui la 
délivre si les conditions de leur organisation sont propres à garantir le respect des mesures 
d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies à l’article 1er de ce décret ; 

 
Considérant que, en application de l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la 
violation des mesures ou obligations édictées en application de l’article L. 3131-15 du même 
code est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; que l’application 
de cette sanction pénale ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, 
des mesures prescrites en application de cet article L. 3131-15 ; 
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Considérant que madame Françoise DULIN s’est engagée dans sa déclaration susvisée à ce 
que les conditions d'organisation de cette manifestation permettent une distanciation physique 
d’un mètre entre chaque participant et, en cas d'impossibilité de garantir cette distanciation, à 
demander aux participants, par tout moyen de communication, de porter un masque de 
protection et de se laver régulièrement les mains durant le déroulement de la manifestation, en 
apportant, en l'absence de points d'eau, du gel hydro-alcoolique ; 
Vu l’urgence ; 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 er 

 

La manifestation déclarée par madame Françoise DULIN, ayant pour objet la « mobilisation 
dans le cadre de la grève nationale concernant le Ségur », le 30 juin 2020 de 10h30 à 13h00, 
devant l’entrée de l’hôpital privé d’Antony, sis 1 rue Velpeau à Antony, est autorisée. 

 
ARTICLE 2  
 
Les déclarants mentionnés à l’article 1er informent, par tout moyen de communication, les 
participants de l’obligation d’observer les mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites 
« barrières », définies à l’article 1er du décret du 31 mai 2020 susvisé, en particulier la 
distanciation physique d’un mètre entre chaque participant et, en cas d'impossibilité d’assurer 
cette distanciation, le port du masque de protection. 
 
ARTICLE 3  
 
Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Hauts-de-Seine, le directeur territorial de la 
sécurité de proximité des Hauts-de-Seine et le directeur de l’ordre public et de la circulation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à madame Françoise DULIN et qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs. 

 
Fait à Nanterre, le  29 juin 2020 
 
 

Pour le préfet et par délégation,  
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 

Mathieu DUHAMEL 
 
 
 
 
 
 



11 
 

 

VOIES et DÉLAIS de RECOURS 

 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la notification qui vous sera faite : 

 

 
soit de saisir d’un RECOURS GRACIEUX 
le préfet des Hauts-de-Seine 
166-177 avenue Joliot Curie - 92013 NANTERRE CEDEX 
 
soit de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
auprès du ministre de l’intérieur 
direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
place Beauvau – 75008 PARIS 
 
soit de saisir d’un RECOURS CONTENTIEUX 
le tribunal administratif de Cergy- Pontoise 
2-4, boulevard de l’Hautil - B.P. 30322 - 95027 CERGY-PONTOISE 
CEDEX. 

 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUES doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique relative à ce non-respect. 
 
Si vous n’aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la date de réception par l’administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUES, le tribunal administratif 
peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet. 
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